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Aurélie Trouvé, 
Dominique Plihon 
et Raphael Pradeau 
porte-paroles d’Attac France 


Attac sur tous les fronts 


Le mouvement altermondialiste a un rôle stratégique à jouer 

face aux forces politiques réactionnaires et xénophobes qui 

se déploient aujourd’hui en France, en Europe, aux Etats-Unis... 
Pour faire front contre ces menaces, Attac veut prendre sa place 
dans la mobilisation du mouvement social. C’est dans ce but 
qu'Attac a été à l’origine, avec la Fondation Copernic, de la “marée 
populaire” du 26 mai qui a rassemblé près de 300 000 personnes, 
avec près de 200 défilés dans toute la France. Ces manifestations 
ont été organisées dans un cadre unitaire inédit avec la participa- 
tion, sur une base égalitaire, des organisations citoyennes, 
associatives, syndicales et politiques. La marée populaire s’est 
mise en mouvement pour s'opposer aux réformes néolibérales 
d’'Emmanuel Macron : celles-ci poursuivent les politiques antérieures 
et visent à faire entrer pleinement la France dans le capitalisme 
financier mondial et à servir ainsi les intérêts de la classe 
dominante. Pour nous, la mobilisation unitaire du 26 mai 

est le point de départ d’un élargissement des luttes, et de 

la construction de nouvelles formes de convergences à tous 

les niveaux. 


En parallèle, Attac continue son combat face à l'évasion fiscale, un 
des fléaux majeurs de la mondialisation néolibérale. Là aussi Attac 
a développé de nouvelles formes de lutte en organisant des actions 
de désobéissance civique contre les multinationales, principales 
responsables de l'évasion fiscale. Après le procès intenté, et perdu, 
par Apple contre Attac au début de l’année, BNP-Paribas, autre 
champion de l'évasion fiscale, a cherché à son tour à bâillonner 
Attac, avec la comparution de Nicole Briend devant le tribunal de 
Carpentras le 7 juin à la suite d’une action collective de réquisition 
de chaises. Les dirigeants de BNP-Paribas auraient du lire 

le jugement du tribunal des référés de Paris qui conclut, à l'occasion 
du procès intenté par Apple, qu’Attac agit “pour l'intérêt général” 
en luttant contre l'évasion fiscale ! La relaxe de Nicole est une 
nouvelle victoire pour la justice fiscale qui légitime les actions 

de désobéissance civile contre les banques et multinationales 
impliquées dans le scandale de l'évasion fiscale. 


2018 ne correspond pas uniquement au cinquantenaire de 1968, 
qui symbolise la révolte contre le système dominant et autoritaire. 
2018 marque également les 20 ans d’Attac et les 10 ans de la crise 
financière. En deux décennies, Attac a contribué à gagner la bataille 
des idées, car la plupart des citoyen-ne-s ont compris aujourd’hui 
que le capitalisme financier est fondé sur la surexploitation 

de l’homme et de la nature, et fonctionne dans l'intérêt 

des dominants. Mais la bataille politique reste à gagner : 

c'est pourquoi “prenons le contrôle de la finance” est le mot d'ordre 
de la campagne engagée par les Attac d'Europe et leurs partenaires 
à l’occasion des 10 ans de l’une des crises les plus graves 

du capitalisme, qui a débuté en septembre 2008 par la faillite 

de la banque états-unienne Lehman Brothers. 
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ACTUALITES 


di. 


IL'y a dix ans, la chute 


de Lehman Brothers. 
le 15 septembre, nettoyons 
les banques ! 


Le mot d'ordre est optimiste — utopiste même — mais 
prendre le contrôle de la finance est bien le titre qu’a 
donné la campagne européenne “10 years after” à sa 
plateforme. 


Rappelons les faits — s’ilen est besoin. Le 15 septembre 
2008 représente un moment symbolique quant à la 
manière dont la crise financière (puis économique, puis 
sociale) a débuté. Même si tout commence en 2007 
avec la crise des subprimes aux États-Unis, c'est bien 
la faillite de la banque Lehman Brothers qui déclenche 
une onde de choc médiatique. Et c'est bien parce que 
le sujet sera sans aucun doute au cœur de l'actualité 
dix années plus tard que des dizaines d'organisations 
en Europe ont décidé de se coordonner pour mener une 
campagne de dénonciation sur la manière dont la crise 
a été gérée depuis dix ans. 


Non seulement les responsables n'ont pas été mis 
devant leurs responsabilités, mais les mesures néces- 
saires et urgentes qui auraient dû empêcher qu'une 
crise similaire ne se déclenche à nouveau n'ont pas 
été prises. Aucun contrôle sérieux ne s'exerce sur les 
systèmes financier et bancaire. Et l'on a fait payer 
aux citoyen-ne:s les conséquences de l'avidité de 
quelques-uns en imposant des mesures d’'austérité 
alors même que les difficultés économiques se tradui- 
saient par une hausse du chômage. 


La force de la campagne européenne est de re- 
grouper des organisations sur tout le continent et 
dont les modes d'action sont divers et complémen- 
taires. Des organisations grassroots dans les pays 
les plus touchés par l’austérité (Grèce, Portugal, 
Italie, Espagne) qui ont développé une économie 





solidaire pour pallier les défaillances de l'État, en pas- 
sant par les organisations de plaidoyer, plus habituées 
à la publication de rapports, jusqu'aux organisations 
telles qu'Attac qui veulent se faire entendre par l'engage- 
mentdansl'actionsymboliqueetdontl'échoserafort.Toutes 
ces organisations seront mobilisées le, où aux alentours 
du, 15 septembre, sous une même bannière. 

Parmi les réalisations concrètes, on peut d'ores et déjà 
citer un ouvrage sur les dix ans de la crise, coordonné par 
Dominique Plihon et Isabelle Bourboulon (France), Cuca 
Hernandez (Espagne), Peter Wahl (Allemagne) et Myriam 
Vander Stichele (Pays-Bas). Le livre veut faire œuvre de 
pédagogie et de popularisation de ces questions qui, si 
elles apparaissent complexes, n'en intéressent pas moins 
l'ensemble des citoyen:ne:s. 


La force de cette campagne européenne 
est de regrouper des organisations sur tout le continent 
dont les modes d'action 
sont divers et complémentaires. 


Attac France est parmi les moteurs de la campagne, avec le 
réseau des Attac d'Europe. Parmi les organisations pivots, 
on peut par ailleurs mentionner Finance Watch, Corporate 
Europe Observatory (CEO), Eurodad, Stamp Out Poverty 
et Fairfin. L'apport d’Attac France est sans surprise l’ap- 
proche parles actions symboliques et/ou de désobéissance 
civile. Notre savoir-faire est mis à contribution au sein du 
groupe de travail Actions” et l'objectif est de frapper fort 
en France avec 50 actions décentralisées le 15 septembre. 
Nos comités locaux seront donc les acteurs clés de cette 
Journée d'actions. 


Toutefois, la finance ne sera pas l'axe unique de cette 
campagne, en ce qui concerne la France. Le 15 septembre 
sera pour nous le bouquet final d'une semaine d'actions 
qui débutera le 8 septembre, jour du Global Climate Action 
Summit à San Francisco, et qui fera le lien avec la justice 
climatique. La coalition française regroupe donc Attac, 
300.org, le CRID, Alternatiba, le Secours catholique, l'Ins- 
titut Veblen, le Collectif transition citoyenne, la Ligue des 
droits de l’homme, les Amis de la Terre, le réseau Foi et 
Justice Afrique Europe et Climates. Deux principaux argu- 
ments seront mobilisés : la finance contribue actuellement 
au changement climatique, en investissant massivement 
dans les fossiles ; en prenant le contrôle sur la finance et 
les banques, nous pouvons financer la transition écologique. 


La dynamique est là : plusieurs rapports insistant sur le 
rôle des banques et de la finance dans la crise et sur 
la nécessité de véritablement les réguler sortiront aux 
alentours du mois de septembre et, d'autre part, le tour 
Alternatiba sera toujours en cours ainsi que la Fête des 
possibles (15-30 septembre). Rendez-vous en septembre 
pour nettoyer les banques et institutions financières qui 
salissent la planète et pourrissent nos vies | 


Alice Picard et Kahina Daaou 
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10 ans après la crise, 
prenons le contrôle 


de la finance 
un livre pour agir 


Nous publions ici l'introduction du nouveau livre 
d’Attac : 10 ans après la crise, prenons le contrôle 
de la finance (éditions Les Liens qui Libèrent, juin 
2018). À commander sur www.boutique.attac.org 
Ce livre a été conçu par une équipe internationale 
composée de membres d’Attac Allemagne, Attac 
France, et SOMO (Pays-Bas). Isabelle Bourboulon 
(Attac France) en est la rédactrice principale et des 
contributions substantielles lui ont été apportées 
par Dominique Plihon (Attac France), Myriam Van- 
der Stichele (SOMO, Pays-Bas) et Peter Wahl (Attac 
Allemagne). 


«La société est menacée quand l'une de ses com- 
posantes, devenue hégémonique, domine toutes les 
autres et les asservit, impose ses exigences et peut 
tout subordonner à son expansion indéfinie. La société 
actuelle, toute démocratique qu'elle s'imagine, expéri- 
mente, elle aussi, le joug d'un secteur surpuissant prêt 
à pousser son avantage jusqu'où bon lui semblera. 
Cette force, qui ignore les limites est celle de la finance 
mondialisée à laquelle nous donnons le nom de “casi- 
no”, au sens où gestion des risques et jeux de hasard 
ont en effet quelques points communs. 


l’époque présente est toujours aussi favorable à la 
finance, aux fonds d'investissement et aux banques. 
Les timides réformes avancées depuis dix ans n'ont 
pas réussi à ébranler sérieusement leur pouvoir. Sans 
compter qu'un nouveau cycle de dérégulation finan- 
cière voit Le jour en Europe et aux États-Unis où Trump 
détricote allègrement les réformes engagées sous la 
présidence précédente. Les leçons de la crise ont déjà 
été oubliées par ceux qui nous gouvernent. Et déjà, 
s'annoncent de nouvelles catastrophes financières 
pour demain. 


ACTUALITES 


Beaucoup de citoyens sont exaspérés par cette situation 
dangereuse et source de profondes injustices, mais se sen- 
tent impuissants à changer le cours des choses. La plupart 
pensent que les banques continuent d'être gérées de la 
même façon déraisonnable. Et parce que la finance de mar- 
ché contemporaine est savamment mathématisée et rendue 
spécialement opaque (comme $s'il s'agissait d’une langue 
ésotérique destinée à écarter les béotiens de toute compré- 
hension), son fonctionnement et ses limites échappent au 
débat démocratique. 


Et pourtant, comme les seuls combats politiques perdus 
sont ceux qu'on n'a pas menés, nombre de citoyens sont à 
la recherche de moyens pour peser sur cette situation. Ils 
veulent résister, agir et débattre de la façon dont devrait 
fonctionner le système financier pour qu'il soit au service de 
la société, et non l'inverse. 


Ce livre leur est destiné. Rédigé à la manière d'un petit guide, 
accessible à tous les publics, il permet de comprendre les 
origines de la crise de 2008 (pourquoi cette crise globale a 
éclaté et s'est propagée dans tous les pays pour affecter nos 
conditions de vie et de travail ?). Il analyse dans une deu- 
xième partie ce qui a été fait (ou ne l’a pas été) pour réformer 
le système financier international (bourquoi la crise dure-t- 
elle ? Quelles en ont été les conséquences, particulièrement 
désastreuses dans les pays du Sud ?). Il décrit ensuite la 
situation actuelle (les inégalités ont augmenté, les paradis 
fiscaux sont toujours là, la finance est plus puissante que 
jamais...). Enfin, dans une quatrième et dernière partie, il 
propose des solutions pour contrôler la finance, c'est-à-dire 
pour la réguler, la réglementer et opposer la loi à la force. 

Ce livre publié en plusieurs langues (en français, anglais, 
allemand et espagnol) est aussi Le support d'une vaste cam- 
pagne, 10 ans après la crise’, organisée par les mouvements 
sociaux et citoyens européens, dont le point culminant est 
fixé au 15 septembre 2018, date anniversaire de la chute de 
la banque Lehman Brothers en 2008, qui a marqué le début 
de la crise financière internationale. 


Nous souhaitons que ce livre contribue, au delà de la cam- 
pagne de 2018, à nous organiser à l'échelle locale, nationale, 
européenne et Internationale et à faire mouvement contre 
des vents contraires particulièrement puissants, le vieux 
monde de la finance s'attachant plus que jamais à ses pri- 
vilèges à revenu élevé au détriment du reste de la société. 
Il importe de créer un nouveau rapport de force. Dans ce 
contexte, l'action citoyenne et la désobéissance civile seront 
des moyens précieux pour faire émerger le monde nouveau 
et plus solidaire que nous voulons.» 
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Le prochain G20 

aura lieu 

dans une Argentine minée 
par le néolibéralisme 


C'est un peu comme s'il fallait illustrer jusqu'à la 
caricature l'absurdité des recettes économiques 
libérales dont le G20 est l'un des constants pro- 
pagandistes. Que cette réunion internationale se 
tienne, les 30 novembre et Ter décembre prochain, 
dans un pays au bord de la crise, pourrait prêter à 
tous les sarcasmes si la situation actuelle ne venait 
rappeler de très mauvais souvenirs aux Argentins : 
ceux de l'effondrement de leur économie, en 2001, 
et des émeutes qui ont suivi faisant des dizaines 
de morts et de blessés. Cette crise emblématique 
de la fin du XX siècle posait, déjà, les questions de 
l'endettement et du rôle des créanciers internatio- 
naux, et de la libéralisation d'une économie mar- 
quée par la corruption des dirigeants. À l'époque, 
le FMI avait refusé de lui accorder un prêt au mo- 
ment où l'Argentine s'enfoncçcait dans la crise. 


Cette fois-ci, le président Macri, surnommé “lEm- 
manuel Macron sud-américain’”, devrait obtenir du 
FMI les 30 milliards de dollars lui permettant de 
surmonter la déroute du peso qui a perdu 18 % de 
sa valeur face au dollar depuis le début de l’année. 
Car malgré des injections massives de liquidités, 
la banque centrale argentine n'est pas parvenue 
à enrayer la dégringolade de la monnaie nationale, 
aggravant plutôt la situation par l'augmentation de 
son taux directeur de... 40 % ! Quant à l'inflation, 
elle dépasse déjà les 25 % sur un an, selon l'OCDE. 
Arrivant au pouvoir en 2016, après des années de 
gestion relativement prudente des Kirchner qui 
avaient, notamment, refusé de rembourser aux 
fonds vautours une dette achetée à bas prix mais 
dont la valeur avait décuplé, Macri s'est empressé 
de rembourser cette dette pour pouvoir massive- 
ment emprunter sur les marchés financiers inter- 
nationaux.Et,évidemment, plus le peso baisse plus 
la dette argentine en dollars est insoutenable!. 


En décembre dernier, lors du Sommet des peuples, 
organisé à Buenos Aires contre la tenue de la 
13ème conférence de l'OMC, notre ami Emilio 
Taddeïr?, politologue argentin, nous prévenait déjà : 
“Macri a construit sa campagne présidentielle en 
prétendant vouloir s'attaquer à l'inflation. Les éco- 
nomistes du gouvernement avaient estimé une in- 
flation à 18 % pour fin 2017 etonest déjà à plus de 
20 %. Résultat, la perte de pouvoir d'achat depuis 
deux ans est très sensible et le mécontentement 
de la population grandit”. Les tarifs des services 


ACTUALITES 


publics - gaz, essence et électricité - ont subi des hausses 
drastiques, jusqu'à /00 %, nous disait-il, soulignant avec 
jronie que le ministre de l'Énergie n'est autre que l'ancien 
PDG de Shell Argentine. Emilio nous précisait encore : "100 
milliards de pesos ont été transférés des caisses de retraite 
vers l'État pour financer les échéances des dettes”. Cette 
réforme qui réduit Les pensions de retraite a déclenché fin 
2017 des manifestations monstres et provoqué la première 
grave crise sociale et politique du gouvernement Macri. La 
répression des mouvements sociaux n'a d’ailleurs pas tardé 
qui a déjà abouti au meurtre de plusieurs jeunes indiens 
Mapuche qui luttent pour récupérer leurs terres d'origine, 
notamment dans la région de Vaca Muerta, l'un des plus 


grands gisements mondiaux de gaz de schiste. 


Le mouvement féministe est une autre des composantes 
essentielles du mouvement social argentin. Il s'est beau- 
coup renforcé depuis trois ans, dans le contexte d’une 
augmentation dramatique des crimes de genre, les “fémi- 
nicides”. Né en 2015, le mouvement “Ni Una Menos” (“pas 
une de moins”) lutte contre la violence machiste, porté 
par l'urgence dans un pays où le machisme tue tous les 
jours (en 2016, une femme était assassinée toutes les 
30 heures). Il a aujourd’hui valeur d'exemple au niveau ré- 
gional et mondial et révèle en creux une réalité vécue en 
Amérique latine et ailleurs : le développement de la crise 
du capitalisme s'accompagne dans les rapports sociaux 
d'un renforcement du patriarcat. Ce que traduit en ces 
: "Le néo- 
machisme n'est pas seulement un machisme classique et 
historique. C'est une réaction frontale à la progression des 
droits des femmes. Ce n'est pas la même chose. C'est pire” 


termes la journaliste argentine Lüuciana Peker 


Le prochain G20 (dont on ne sait pas encore $'il se tien- 
dra à Buenos Aires ou dans une ville secondaire du pays) 
a inscrit plusieurs priorités à son ordre du jour : emploi, 
numérique (cryptomonnaies, en particulier), éducation, 
développement, agriculture durable. À Hambourg, en juillet 
2017, le dernier G20 marqué par d'importantes manifesta- 
tions, avait trouvé un maigre compromis dans sa déclara- 
tion finale autour de “la détermination de tous à combattre 
le protectionnisme”. Las, l'ombre (massive) du président 
nord-américain qui a lancé une épreuve de force sur l'acier 
et l'aluminium européens plane déjà dans toutes les réu- 


nions préparatoires au sommet... 


Isabelle Bourboulon 


1 Sur la situation économique et financière argentine, 

voir https:/www.mediapart.fr/journal/international/060518/ 
-argentine-nouveau-dans-la-tourmente-financiere 

2 Voir ici Le texte intégral de l'entretien qu'il nous a accordé : 
https://france.attac.org/nos-publications/les-possibles/numero-16- 
printemps-2018/debats/article/entretien-avec-emilio-taddei 
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Inscrivez-vous 
pour l’Université d'été ! 


Cette année, l'Université d'été d'Attac aura lieu 
du 22 au 26 août à Grenoble. Fort du succès de 
l'Université d'été de Toulouse en 2017, qui a réuni 
plus de 2 000 participant:e:s, Attac a fait le choix 
de poursuivre dans cette dynamique de conver- 
gences pour son Université d'été 2018. Nous 
serons donc associés à de nombreuses autres 
organisations syndicales et associatives pour 
débattre, échanger et préparer ensemble les mo- 
bilisations à venir. AU programme, des plénières, 
des forums thématiques, de très nombreux ate- 
liers et séminaires et des activités hors-les-murs 
à la rencontre des acteurs du territoire. 

Cette ‘Université d'été solidaire et rebelle des 
mouvements sociaux et citoyens” sera le ren- 
dez-vous estival incontournable pour Attac, ses 
adhérent:-e:s et ses proches | 


Inscrivez-vous vite sur www.ue2018.org 


ACTUALITES 


Quand le secret des affaires 
accompagne la fraude fiscale 


La proposition de loi transposant la directive euro- 
péenne du 8 juin très critiquée sur le “secret des af- 
faires” a été adoptée par le Sénat en avril 2018. Par- 
ticulièrement favorable au monde des affaires, elle 
rend illégales l'obtention, l'utilisation où la divulgation 
d'une information qui revêt une valeur commerciale et 
qui n'est pas connue à l'extérieur d'une entreprise. Le 
Sénat a même durci les sanctions prévues dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale. Cette transposi- 
tion a été menée en urgence, sous couvert d'une propo- 
sition de loi, afin d'éviter tout débat public. Elle n'utilise 
aucune des marges de manœuvre permises par la di- 
rective.Alors qu'il aura fallu du tempsetdenombreuses 
affaires (HSBC pour la fraude fiscale, le Médiator pour 
la santé publique) pour que le rôle du lanceur d'alerte 
soit enfin reconnu, elle constitue un véritable bond 
en arrière en matière de droit à l'information et, en 
l'état, en matière de lutte contre la délinquance éco- 
nomique. Car de fait, elle tente de museler les lanceurs 
d'alerte potentiels. 


Difficile dans un tel contexte de croire aux déclara- 
tions du gouvernement en matière de lutte contre la 
fraude fiscale. Son plan “anti-fraude” est très insuf- 
fisant. La création d’un service fiscal judiciaire est 
certes intéressante sur le papier. Mais outre que ce 
service s'annonce d'ores et déjà sous-dimensionné 
(30 à 40 agents fiscaux judiciaires “transférés” des 
services de contrôle fiscal auxquels ils manqueront), il 
devra éviter de concurrencer l'actuelle brigade natio- 
nale de répression de la délinquance fiscale au sein 
de laquelle travaillent déjà des agents fiscaux judi- 
claires. Quant aux autres mesures, elles ne répondent 
pas aux besoins (notamment en matière d'effectifs 
ou de coopération entre l'administration fiscale et 
la justice) et s’'annoncent difficiles à mettre en œuvre. 
Il en va ainsi de la publication du nom des fraudeurs 
(le name and shame) car les possibilités de recours 
prévues risquent d’amoindrir l'effet recherché. 


Tous les gouvernements veulent leur “plan anti-fraude” 
Celui-ci n'échappe pas à la règle. Mais derrière l'effet 
d'annonce, la réalité peut s'avérer décevante. Les 
citoyen-e-s attendent des mesures vraiment efficaces. 
On en est loin. 


Vincent Drezet 
solidaires Finances Publiques 
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Nous faisons partie d’Attac 
tout en étant quelque peu 


différents ! 
James O’Nions, chargé de campagnes, 
Global Justice Now (GJN) 


Quelle est votre campagne principale à l'heure actuelle ? 
Ce sont les accords de libre-échange que le Royaume-Uni 
pourrait signer après Le Brexit - notamment avec les États- 
Unis — qui nous préoccupent actuellement. Un tel accord 
serait une version dopée du TTIP (Tafta) ! Global justice now 
(GUN) a joué un rôle pivot dans la campagne contre le TTIP 
au Royaume-Uni et nous avons historiquement mené cam- 
pagne contre l'OMC, l'AGCS, etc. Désormais, nous faisons 
face à une menace encore plus grande du fait du Brexit : 
selon la législation britannique actuelle, le gouvernement 
peut négocier et conclure des accords commerciaux sans 
participation ou contrôle du Parlement où de la société 
civile. En réalité, c'est pire que les règles en vigueur dans 
l'Union européenne. Aussi, notre principale campagne 
actuelle réclame une “démocratie commerciale”. Nous exi- 
geons la transparence, des consultations et des votes au 
Parlement quel que soit l'accord commercial où d'investis- 
sement que le Royaume-Uni négocie. Si nous n'obtenons 
pas cela, ce sera très compliqué de s'opposer à un accord 
de libre-échange avec les États-Unis, ou avec d’autres ré- 
gimes autoritaires tels que la Turquie où l'Arabie saoudite. 


Qu'entreprenez-vous pour attirer des jeunes ? Et plus lar- 
gement pour diversifier le profil de vos adhérent-e:s ? 

Depuis 2016, nous disposons d’un réseau de jeunes qui 
rassemble des étudiant-e:s et autres personnes de 20 à 25 
ans environ. Le réseau a ses propres groupes locaux et sa 
propre conférence nationale. Nous avons lancé ce réseau 
car nous constations que beaucoup de nos groupes locaux 
étaient composés exclusivement de personnes âgées, et 
que si nous voulions régénérer notre réseau militant, nous 
aurions besoin d’un espace qui apparaîtrait comme étant 


fait par et pour les jeunes. 

Nous avons aussitenté de nous assurer que le réseau 
de jeunes inclue des personnes de couleur dès le dé- 
part. C’est à Londres que cela a le mieux fonctionné. 
Là nous avons pu travailler autour d'une formation 
politique destinée aux jeunes intitulée ‘Demandez 
l'impossible” : les organisateur-trice:s choisissent 
avec attention les intervenant-e:s et les thématiques 
de façon à s'assurer que les jeunes de couleur per- 
coivent qu'ils et elles ont toute leur place dans cet 
espace. Les thématiques relatives au libre-échange 
international ne sont pas toujours la meilleure façon 
de débuter si le but est d'intéresser au-delà des plus 
diplômé.e.s qui ont déjà conscience de l'importance 
de suivre et de faire de la politique. Plus largement, 
les campagnes pour les droits des migrant:e:s, par 
exemple, nous aident à faire en sorte que les environ- 
nement dans lesquels nous évoluons soient moins 
blancs. 


Et enfin. pourquoi pas Attac UK ? 

Eh bien, en partie parce que nous sommes plus an- 
ciens que vous ! Nous existons depuis 1970. Nous 
avons évolué de manière non négligeable depuis, et 
ce n'est qu'en 2014 que nous avons rejoint le réseau 
international d'Attac. Nous avons énormément en 
commun — l'identification très forte au mouvement 
altermondialiste par exemple. Et nous luttons contre 
le néolibéralisme et le pouvoir des multinationales, 
quoique nous n'ayons pas tout à fait la même foca- 
lisation sur la finance qu'Attac. Donc, nous faisons 
partie d’Attac, tout en étant quelque peu différents | 


Propos recueillis par Alice Picard 


Rectificatif 

Lignes d’Attac #113 

article page 6 au sujet 

de la ligne Lyon-Turin 


Contrairement à ce qui a été indiqué dans cet article, 
ce n'est pas le coût de la réalisation de la LGV Lyon-Tu- 
rin mais uniquement le coût des études qui est passé 
de 371 millions d'euros à un milliard et demi ! Le coût 
de la réalisation est passé, lui, de 3 milliards (chiffre 
annoncé le 14 mai 1991 dans le schéma national des 
lignes à grande vitesse) à 26 milliards en valeur 2012 
(Direction du Trésor). Toutes nos excuses à l’auteur de 
cet article qui n'est pour rien dans cette erreur. 
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NDDL incarne un laboratoire 


de la convergence des luttes 
Anahita Grisoni, sociologue 

et urbaniste, membre du collectif 
“Des plumes dans le goudron” 


En quoi Notre-Dame-des-Landes n'incarne pas seulement 
une résistance au bétonnage des terres agricoles mais est 
devenue un des lieux de réinvention de la politique ? 
Lemouvementd'oppositionauprojetd'extensiondel'aéroport 
Grand-Ouest s'appuie sur la politisation des territoires pour 
porter un autre modèle dans lequel les sociétés humaines 
ne s'opposeraient pas à la nature, ou du moins pas selon les 
modalités agressives qui sont celles sur lesquelles fonc- 
tionnent notre société néolibérale. Cela est assez bien 
résumé dans la formule “nous sommes la nature qui se 
défend”. Le bétonnage des terres est l'un des principaux 
facteurs conduisant à la perte de la biodiversité, qui pose 
en premier lieu la question des ressources et de leur 
répartition, desquelles nous sommes dépendants pour vivre. 
Bien sûr, il serait abusif de parler d'une idéologie homogène, 
mais NDDL incarne, en quelque sorte, un laboratoire réussi 
de la convergence des luttes, dans lequel la diversité des 
parcours politiques -— pacifisme, altermondialisme, écolo- 
gie, anarcho-syndicalisme, etc. — où rien du tout se retrouve 
autour de la défense du territoire. 


Comment cela résonne-t-il avec d’autres luttes ? 

Au-delà des affinités particulières des militant-e-s entre eux, 
on observe qu'à partir de 2010, plusieurs mouvements simi- 
laires se regroupent en Europe autour de la charte d'Hendaye, 
sous la bannière de mouvements d'opposition aux grands 
projets inutiles et imposés. Ces mouvements luttent de ma- 
nière à la fois indépendante et coordonnée. De manière plus 
large, si l'on regarde le sens qu'ils donnent à l'occupation où 
dépassent les frontières de l'Europe, notamment en partici- 
pant aux forums sociaux mondiaux comme celui de Tunis en 
2013, ces luttes s'inscrivent dans la continuité des printemps 
arabes et des mouvements Occupy,. 


En quoi la portée subversive de Notre-Dame-des-Landes ne 
peut qu'être insupportable pour le pouvoir macronien ? 

Le Larzac a marqué les esprits, et encore aujourd'hui il consti- 
tue l'unique cas de gestion collective des terres en France. 
IL est probable que ce gouvernement, dans la continuité 
néolibérale de ses prédécesseurs, tente d'éviter à tout prix la 
multiplication des “ZAD partout”! 


Propos recueillis par Vincent Gay 
membre de la commission écologie et société d'Attac 
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Forum social mondial 2018 
à Salvador de Bahia 


Le Forum social mondial (FSM) de Salvador de Bahia 
s'est déroulé du 13 au 17 mars 2018. Ce forum avait 
trois dimensions : un forum bahianais qui a été une 
grande réussite, un forum brésilien et latino-améri- 
cain déterminé par la situation au Brésil et en Amé- 
rique latine, un forum international axé sur la situation 
mondiale et l'avenir des forums. Trois grands mouve- 
ments ont porté ce FSM : le mouvement des femmes ; 
le mouvement afro-brésilien ; le mouvement des 
peuples traditionnels. Les 2 O00 activités de ce FSM 
ont été très suivies. Il y a eu suivant les estimations 
entre 50 et 80 OO participant-e-s qui venaient mas- 
sivement de Bahia et du Brésil. Le FSM s'est déroulé 
dans une ambiance électrique : joyeuse et enthou- 
siaste au départ, tragique après l'assassinat de 
Marielle Franco. 


Si l'accord était unanime contre Temer et l'offensive 
de la droite brésilienne, la discussion était ouverte 
sur la situation au Brésil et en Amérique latine, sur 
la montée des droites et le désarroi des mouvements 
de gauche. Les gouvernements progressistes ont été 
pris en tenaille par l'offensive des droites, entre les 
conséquences de leurs alliances avec le secteur fI- 
nancier, la baisse des recettes des exportations des 
matières premières et la radicalisation des classes 
moyennes. Les politiques contre la pauvreté et les 
inégalités ont certes été reconnues, mais il faut en 
mesurer les limites, notamment sur la question des 
discriminations. || y a eu un accord assez général 
pour caractériser la période actuelle comme celle de 
plusieurs contre-révolutions qui s'appuient sur les 
conservatismes religieux, mettent en avant des idéolo- 
gies racistes et sécuritaires et désignent les migrants 
tels des boucs émissaires. 


De nombreux FSM thématiques s'inscrivent dans 
ce processus : le FSM-événement n'est plus le lieu 
central de l'alternative, mais il y participe. Alors que 
les mouvements se sont diversifiés et les espaces 
se sont différenciés, le processus des FSM est, pour 
l'instant, le seul espace où les mouvements confrontent 
leur stratégie à l'échelle internationale et s'interrogent 
sur la dimension internationale de leur stratégie. 


Gus Massiah 
membre du Conseil international des FSM 
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INITIATIVES 


Sauve qui poule 
une bataille pour défendre 
un modèle agricole paysan 


L'orientation des consommateur.trice.s vers les produits 
issus de l’agriculture biologique oblige l'agrobusiness à 
réorienter ses productions. Les industriels des filières 
alimentaires avaient mal anticipé ce retournement de 
tendance. Leurs standards pour être efficaces doivent 
mettre en œuvre des techniques de productivité maximale ; 
ce qui suppose des matériels très coûteux et des crédits 
lourds. Tant que la rentabilité est au rendez-vous, le 
système tourne à plein régime. Mais comme il est impos- 
sible de désarmer un cuirassé pour en faire une goélette, 
ces matériels, si performants soient-ils, sont incompa- 
tibles avec une agriculture “à taille humaine”. Les indus- 
triels de l’agriculture se retrouvent alors confrontés à 
une baisse des prix, des emprunts à rembourser et des 
consommateur-trice:s qui demandent des circuits courts 
et des produits sains. 


La filière avicole est un exemple type de ce schéma. Les 
œufs et volailles de batterie ne se vendent plus, les distribu- 
teurs demandent alors des œufs et des volailles bio. Com- 
ment transformer des usines à volailles où la surface dévo- 
lue à une poule correspond à un format A4 en poulaillers 
de plein air avec une surface de 4 m2 par animal ? À l'image 
de tout-te:s les producteur:trice:s agricoles industriels, les 
aviculteur-trice:s demandent l'aide des institutions euro- 
péennes et nationales. Les producteur-trice-s-paysan:ne:s, 
au contraire, profitent pleinement de la tendance, récoltant 
les fruits de leur engagement humain, respectueux de la na- 
ture, des hommes et des animaux. Mais c'est alors que sur- 
vient la grippe aviaire en 2016 : ne touchant quasiment que 
les élevages industriels et mettant ces derniers en péril, un 
abattage préventif de 4 millions d'animaux est effectué. Une 
aide de 140 millions d'euros dont 50 financés par l'Union 
européenne sert à dédommager les producteur:trice:s. 
Le mistère de l'Agriculture et les DDPP (Directions 
départementales de la protection des populations) im- 
posent alors des mesures de “biosécurité”. Derrière ce terme 
de “biosécurité” se cache un décret qui impose à tou:te:s 
des normes drastiques. Elles sont “taillées” sur mesure 
pour les industriels qui possèdent déjà les équipements 
demandés par ce décret. Par contre, elles imposent aux 
autres des investissements, impossibles à assumer, qui 
les condamnent à court ou moyen terme. Alors que leur 
mode d'élevage n'a jamais posé de problème sanitaire 
important, les paysan-ne:s sont contraints de se plier aux 
normes productivistes ou de disparaître. Ce n'est pas seule- 
ment la filière avicole qui est iImpactée, pour des raisons di- 
verses et par des moyens législatifs, sanitaires ou financiers, 
cest l'ensemble de l'agriculture paysanne qui est menacée. 





Ce regroupement peut avoir gain de cause 
s’il est puissant et surtout si producteur:trice:s, 
consommateur:trice-s et citoyen-ne:s sont unies. 
C’est la raison pour laquelle nous appelons, 
partout dans les territoires, 
à un engagement mutuel. 


Afin de résister, ils sont en train de s'organiser. Un 
collectif est déjà constitué en Provence-Alpes-Côte- 
d'Azur, il s'appelle “Sauve qui poule”. D'autres réseaux 
existent ou sont en gestation et un regroupement 
est en cours de constitution afin de “peser” face aux 
lobbies et aux institutions nationales et européennes. 
Tous les secteurs de l'alimentation vont être sou- 
mis à une nouvelle orientation ; ce n'est plus à un 
choix agricole où économique auquel nous sommes 
confrontés mais bien à un choix de vie. l’élevage- 
paysan a déjà disparu dans la quasi-totalité des 
pays européens. Ces producteur-trice-s-paysan:-ne:s 
français-es sont les seuls à avoir préservé des pra- 
tiques de bon sens, respectueuses du vivant. Au- 
Jourd’hui, ils ont besoin de nous comme nous avons 
besoin d'eux. Ce regroupement peut avoir gain de 
cause s'il est puissant et surtout si producteur-trice:s, 
consommateur-trice:s et citoyen-ne:s sont uni-e-s. C'est 
la raison pour laquelle nous appelons, partout dans 
les territoires, à un engagement mutuel. Afin que l'infor- 
mation circule, notre comité local se propose de centra- 
liser Les membres où comités locaux qui veulent parti- 
ciper à la constitution de ce réseau paysan, familial et 
citoyen. 


Comité local Attac Sorgue-Calavon 
attac.sc@orange.fr 
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© DR - collectif Sauve qui poule 


Les énergies citoyennes 
et l'exemple des Centrales villageoises 
du Pays d'Arles 


Conscient du rôle à jouer des citoyen:ne:s dans les 
questions environnementales comme la transition 
énergétique et la lutte contre le changement 
climatique, un groupe s’est créé à Arles en 2017 
afin d'élaborer un projet de production d'énergie 
citoyenne renouvelable pour le territoire du Pays 
d'Arles. En janvier 2018, ce groupe intègre le réseau 
des Centrales villageoises et fonde une société 

par actions simplifiée (SAS) à statuts coopératifs : 
CVPARL (Centrales Villageoises du Pays d'Arles), 
dont l’objet est d'installer et exploiter des panneaux 
photovoltaïques sur des toitures existantes, 
publiques comme privées, pour le compte d’une 
société à caractère coopératif. 


Dans la dynamique d’une production locale d'énergie 
renouvelable, nous comptons créer une mobilisation 
de la population à différents niveaux : intérêt et 
adhésion à nos choix technique et économique, 
apport bénévole de compétences, soutien financier 

à nos investissements en matériel et main d'œuvre, 
participation à la gouvernance de notre SAS, 
renforcement de la solidarité entre habitant:-e:s, 
sensibilisation à l'urgence des économies d'énergie, 
invitation pour chacun:e à alléger son empreinte 
écologique. Nous intégrons le respect du cadre 
naturel et architectural, en lien avec les Parcs natu- 
rels régionaux de notre territoire (Alpilles 

et Camargue). Sur la trentaine de toitures potentielles 
étudiées, une dizaine de toits sélectionnés (écoles, 
entreprises, locaux municipaux, maisons, églises) 
doit maintenant faire l’objet d’une étude de faisabilité 
par un cabinet professionnel qui établira notre plan de 
financement afin que notre SAS soit économiquement 
viable. L'étude recevra 80 % de subvention et nous 
apporterons 20 % en fonds propres. Une campagne 
de financement participatif sur la plateforme Zeste 
de La Nef a été lancée le 15 mai et vise un apport 

de 8 000 €. Nous avons par ailleurs déposé des 
demandes de subvention et sollicité des fondations. 


Parallèlement, nous lançons l’actionnariat citoyen 
(1 action = 100 €), selon des modalités coopératives 
(1 action = 1 voix). L'argent viendra s'ajouter à notre 
capital initial et nous permettra de financer, avec 
ou sans prêt bancaire, l'installation des panneaux 
et leur mise en service. 


Renseignements : paysdarles@centralesvillageoises.fr 


Sophie Pascal 
comité local Attac Pays d'Arles 


INITIATIVES 





L'ATTAC 
du 10av 44 juillet 2018 
à Îlerre Blanque à Lys HF Garonne 





| infos et iNTRIPTiIoNS : Frice. alle. org (Agend] 


l’'AlterVillage d’Attac : retour à Terre Blanque 





La onzième édition de l’AlterVillage d’Attac aura lieu 
du 10 au 14 juillet 2018 sur le site de Terre Blanque 

à une trentaine de kilomètres de Toulouse. 
L'AlterVillage est un rassemblement annuel organisé 
par des militant-e:s d’Attac autour des formes 
d'actions militantes, au travers de plusieurs 
thématiques : la non-violence, les services publics, 
mai 68, les manières de militer, les modèles 
agro-alimentaire, les transitions, les migrant:e:s, 

les 70 ans de la Nakba avec une soirée sur la Palestine, 
l’'autogestion, Les féminismes.…. 


En s'appuyant sur les principes de l’autogestion, 
les participant-e:s mettent en pratique des modes 
de vie alternatifs. Le programme de ces journées 
sera articulé autour d'ateliers théoriques et/ou 

de mutualisation, de plénières organisationnelles 
et de soirées thématiques. 


La vie du camp s'efforce de mettre en cohérence 

nos comportements et nos idées : cuisine collective 
avec principalement des produits bio et équitables, 
toilettes sèches, prix libres, participation de tou.te.s 
aux tâches comme aux prises de décision. 

À sa manière l’Altervillage fêtera les 50 ans de Mai 68, 
les 20 ans d’Attac, le retour à Terre Blanque (puisque 
la première édition de l’AlterVillage s’est faite en 2008 
sur ce site). 


l’équipe de préparation de l’Altervillage 


Pour avoir des infos complémentaires : 
blogs.attac.org/altervillage/ 
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INTERVIEW 





Libérer le travail 
Entretien avec Thomas Coutrot 


Economiste et ancien porte-parole d’Attac, il publie Libérer 
le travail. Pourquoi la gauche s’en moque et pourquoi ca doit 
changer (Le Seuil, mars 2018). 


Quelles sont les principales idées de Libérer le travail ? 
On peut les résumer en douze thèses, que je m'efforce 
d'étayer solidement, tout au long de l'ouvrage, par les ac- 
quis des sciences du travail: 

-— l'activité de travail se réalise dans la nécessaire confron- 
tation entre le travail concret et vivant (l'inventivité hu- 
maine) et le travail abstrait et mort (les équipements, les 
consignes, les dispositifs disciplinaires, le capital) ; 

— le déploiement (ou la répression) du travail vivant 
construit (ou sape) la reconnaissance et le pouvoir d'agir 
des personnes, donc leur santé ; 

— Le travail vivant fait prospérer (ou étouffer) les disposi- 
tions critiques et créatives des personnes, donc la citoyen- 
neté et la démocratie ; 

— il permet (ou empêche) chacun-e de prendre soin des 
autres et de la nature ; 

— vital pour la santé, la démocratie, l'écologie, le travail 
n'est donc pas une affaire privée et doit devenir un enjeu 
politique majeur ; 

— le management par et pour les chiffres, au service du 
profit et —- bien plus encore - du pouvoir, met en péril le tra- 
vail vivant et plus généralement la vie ; 

— le mouvement managérial de l'entreprise ‘autogouver- 
née” voit ses promesses étouffées par le pouvoir actionna- 
rial et l'abstraction financière ; 

— Le syndicalisme peine à s'émanciper de la logique quanti- 
tative et mutilante du travail abstrait et de la valeur ; 

— les menaces sur le travail vivant font émerger de nou- 
velles alliances et pratiques sociales émancipatrices au- 
tour du care et du travail collaboratif ; 

— la logique écoféministe du care, de l'attention au monde, 
ouvre la voie au dépassement du travail abstrait; 

— bien plus et mieux que la hiérarchie, les formes d'orga- 
nisation collaborative et attentionnée du travail, fondées 
comme le vivant sur le principe de subsidiarité, sont source 
de performance économique, écologique et démocratique ; 
— pour vraiment “libérer le travail”, il faudra instituer le 
travail concret et gouverner l'économie autrement, par la 
délibération démocratique au service de la vie. 


D'où vient la souffrance au travail ? 

Les enquêtes sur le travail montrent une hausse im- 
portante du travail répétitif au cours des vingt der- 
nières années, ainsi qu'une baisse de l'autonomie 
dans le travail. Non seulement le travail industriel à la 
chaîne n’a pas reculé, mais l'organisation néo-taylo- 
rienne s'est généralisée dans les services (logistique, 
centres d'appels, banques, hôpitaux, soins à domi- 
cile, etc). En outre les changements organisationnels 
(restructurations, filialisations, privatisations, délo- 
calisations, etc.) se succèdent à un rythme effréné 
qui insécurise les salarié:e:s. La gouvernance par les 
nombres, dans le privé et le public, mutile le sens du 
travail, Les salarié-e:s souffrant fréquemment de ne 
pas pouvoir faire un travail de qualité. Face à la mon- 
tée des “risques psychosociaux” et de la souffrance au 
travail, les dirigeant:e:s ont réagi non pas principa- 
lement en améliorant l'organisation du travail dans 
un sens plus collaboratif (ce qui serait de la préven- 
tion “primaire”, à la racine), mais en multipliant les 
démarches de prévention “secondaire” visant les 
symptômes : formations à la gestion du stress, cel- 
lules de soutien psychologique, détection précoce des 
salarié-e:s en difficulté. La dernière enquête française 
sur les conditions de travail (2016) montre que cela 
a permis de stabiliser la situation, mais pas vraiment 
de l'améliorer. 


L'espoir peut-il venir de la technologie ? 

La technologie permet le meilleur comme le pire. L'his- 
toire d'Internet, né dans les années post-68 d'une 
alliance entre hippies geeks et universités, a montré 
le potentiel extraordinaire des nouvelles technologies 
pour inventer de nouvelles formes de travail colla- 
boratif. Internet est ainsi devenu un bien commun de 
l'humanité, mais les multinationales de la communi- 
cation et Trump mènent une offensive pour supprimer 
la ‘neutralité du web” et privatiser Internet. Et, dans la 
plupart des entreprises aujourd’hui, le numérique est 
utilisé non pas tant pour décentraliser les décisions 
et stimuler l'intelligence collective, que pour codifier, 
standardiser et contrôler le travail par des progiciels 
et des instruments de traçabilité. Le big data peut 
aussi bien permettre des gains fantastiques d’effica- 
cité qu'un contrôle social généralisé. l'intelligence ar- 
tificielle peut libérer les travailleur-euse:s des tâches 
routinières pour qu'ils et elles déploient leur ingénio- 
sité humaine ou au contraire réduire le travail à une 
prestation standardisée. Des modèles efficaces et 
innovants ‘d'entreprise autogouvernée” existent, tels 
la sociocratie où l'holacratie, ils sont calqués sur les 
principes de l'auto-organisation des systèmes vivants, 
que René Passet a mis en évidence dans ses travaux. 
Mais ils sont ignorés de la quasi-totalité des managers. 
Bref, tout dépend des objectifs de celles et ceux qui 
déploient les technologies :il n'y a aucun déterminisme 
technologique mais bien un déterminisme politique. 
Malheureusement, aujourd’hui, les travailleur-euse-:s 
pèsent pour très peu, voire rien, dans les choix d'im- 
plantation. 
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INTERVIEW 


Peut-on mettre la souffrance en chiffres ? 

La souffrance ne peut être mesurée de facon “objec- 
tive”, mais ilexiste en médecine des échelles de douleur 
ressentie, validées scientifiquement. De même, en épi- 
démiologie de la santé au travail, il existe des modèles 
et des questionnaires validés pour mesurer l'exposition 
des travailleur-euse:s à divers risques psychosociaux, 
dont on connaît avec précision les conséquences sur 
la santé en termes de pathologies cardiovasculaires, 
musculo-squelettiques où psychiques. Par exemple 
selon le modèle de Robert Karasek, l'exposition à la 
“tension au travail” - combinaison d’une forte demande 
psychologique et d’une faible latitude décisionnelle — 
accroît en moyenne de 40 % le risque de dépression, et 
d'autant le risque d'infarctus. On sait ce qu'il faudrait 
faire pour réduire ces risques : diminuer la pression au 
travail, accorder davantage de marges de manœuvre, 
etc. Mais, pour l'instant, peu est fait en la matière. Les 
expériences ‘d'entreprises libérées” qu'on voit se dé- 
velopper, y compris dans des grands groupes comme 
Michelin où Auchan, n'ont pas encore fait leurs preuves 
en la matière. 


La France est-elle un cas à part ? 

Le débat sur l'intensification du travail et la perte 
d'autonomie est quasi-universel, de nombreux tra- 
vaux scientifiques existent sur ce sujet en Europe et 
dans le monde. Les concepts de souffrance éthique 
ou d'intensité émotionnelle du travail sont également 
présents dans la littérature internationale. Ce qui est 
plus spécifique à la France, c'est l'intensité du débat 
sur la souffrance éthique et les conflits de valeur : les 
travailleur-euse:s français-es, en particulier dans le 
secteur public mais pas seulement, sont particulière- 
ment sensibles à l'amour du travail bien fait, et la souf- 
france infligée par la “qualité empêchée” (comme dit Le 
psychologue du travail Yves Clot) semble plus intense 
dans notre pays. On le voit bien avec l'enquête sur les 
conditions de travail menée tous les cinq ans par la 
Commission européenne. 


Quel rôle possible pour les syndicats ? 

Les syndicats ont été enrôlés, dès le début du XX siècle, 
dans l'idéologie scientiste du taylorisme, l'idée que les 
ingénieurs savaient mieux que les travailleur-euse:s 
comment organiser efficacement le travail. Avec le 
compromis fordiste, ils ont accepté d'échanger leur 
pouvoir d'agir dans le travail contre du pouvoir d'achat 
hors du travail. Mais, aujourd’hui, le pouvoir d'achat 
ne progresse que pour les plus riches, l'aliénation dans 
le travail devient intolérable pour des jeunes généra- 
tions plus éduquées et plus exigeantes, et la crise éco- 
logique oblige à renoncer à la croissance. Le compromis 
fordiste est mort mais n'a pas de successeur. Certaines 
franges minoritaires du management ont compris 
cela et cherchent des formes d'organisation plus intel- 
ligentes, mais cela se heurte à l'obsession du contrôle. 
Certain-e-s syndicalistes - à la CGT, à Solidaires, à la 
FSU - ont aussi compris qu'ils et elles retrouveraient 
l'oreille des salarié-e:s et un plus grand pouvoir d'agir 


s'ils et elles étaient capables d'incarner ces aspirations 
à mieux travailler, d'aider les salarié-e:s à faire valoir le 
point de vue du travail vivant. Mais ils et elles ont de 
grandes difficultés à transformer leur rapport aux 
travailleur-euse:s, à sortir du rôle “d'avant-garde éclairée”. 
Je pense qu'on va voir dansles années à venirune émulation 
intéressante entre initiatives patronales et syndicales 
pour répondre à ces aspirations. Si les syndicats y par- 
viennent, ils pourraient nouer des alliances avec les asso- 
ciations écologistes, d'usagers, de riverains, etc., et inver- 
ser leur déclin. 


Et le féminisme dans tout ça ? 

La féminisation du monde du travail n’a pas seulement per- 
mis aux femmes d'acquérir une indépendance économique 
et de tisser des liens sociaux hors du foyer. Elle a aussi 
contribué à transformer le rapport des travailleur-euse:s 
à leur travail. C'est tout l'enjeu de la problématique du 
care et de l'approche écoféministe : alors que l'idéologie 
techniciste et scientiste, fortement masculine, est indiffé- 
rente aux effets concrets du travail sur les client-e:s, les 
usagers où la nature, le point de vue féminin y prête plus 
d'attention.Cette capacité de faire attention à ce qu'on fait 
au monde quand on travaille est évidemment capitale si on 
pense à la question écologique, mais aussi à la qualité des 
services et des produits, à la santé, à la cohésion sociale, 
etc. L'enjeu est de trouver les médiations institutionnelles 
qui permettraient à cette attention de produire des effets à 
grande échelle. 


Quelles mesures faudrait-il prendre ? 

Parmi les innovations institutionnelles aujourd'hui néces- 
saires, figure l'obligation pour les entreprises de se fixer 
d’autres objectifs, qualitatifs, sociaux, écologiques, que la 
seule maximisation du profit. Le profit - comme le marché 
— n'est pas un mal en soi, S'il n'est pas un objectif priori- 
taire mais un moyen au service de finalités qualitatives. Il 
est d’ailleurs assez fascinant de constater que beaucoup 
des entreprises “libérées” qui ont renoncé à viser le profit 
maximum et à contrôler leurs salarié-e:s sont au bout du 
compte plus profitables que leurs concurrentes : si elles 
sont capables de trouver leur véritable raison d’être - une 
qualité de production, de relations, un apport unique au 
monde —,elles connaissent souvent Une croissance remar- 
quable et soutenable. 


Quelle stratégie globale pour sortir de la domination du 
travail abstrait ? 

Dans le dernier chapitre de mon livre, j'essaie de dessi- 
ner ce que j'appelle une “politique du travail vivant”, qui 
se fonde sur les expérimentations déjà en cours dans la 
société, pour viser leur généralisation à terme. Cela sup- 
pose de repenser le financement des entreprises, leurs 
modes de gouvernance et de propriété, leurs objectifs, 
le fonctionnement du marché du travail, la fixation des 
salaires, la fiscalité et encore pas mal d’autres choses. 
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Jean Ziegler ou l'opti- 
misme de la volonté 


C'est la vie de Jean Ziegler, né dans 
le confort d'une famille bourgeoise 
suisse et qui va vite renoncer à suivre 
le chemin tracé et se consacrer à la 
lutte contre la faim dans le monde, 
celle qu'ilnomme : "le massacre le plus 
scandaleux”, et bien sûr la financiari- 
sation des ressources par les transna- 
tionales impérialistes, ce qui lui vaudra 
un quasi bannissement de son propre 
pays. On n'accuse pas impunément 
ses banques sans en payer un lourd 
tribut. Heureusement, Ban Ki-moon le 
nomme à la tête d'un département de 
l'ONU, ce qui le sauve et lui permet de 
continuer de lutter car la vie de Jean 
Ziegler n'est que lutte, et c'est une 
phrase du Che, dont il était le chauf- 
feur pendant sa visite en 1964, qui l'a 
marqué et qui lui dit en lui montrant la 
ville : “Tu es né ici et tu dois combattre 
ici car c'est ici le cerveau du monstre”. 
Alors Jean Ziegler lutte, écrit, parcourt 
le monde pour dénoncer et tenter de 
rallier les pays à ses idées et aux ré- 
solutions de l'ONU. Il admet avoir fait 
des erreurs lors de rencontres et en 
faire encore, et ne pas voir le monde 
changer ; mais sa visite à Cuba est un 
moment magnifique ou il voit LA révo- 
lution et son épouse LA pénurie. Ce 
film est un magnifique hommage à un 
homme immensément humain. 

Didier Falleur 


Jean Ziegler 

ou l’'Optimisme de la volonté 
réalisation : Nicolas Wadimoff 
sortie : 2018, 1h33 
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Nul homme 
n'est uneile 


Le film commence par la lente décou- 
verte de la fresque du XI\® siècle qui 
orne le palais communal de Sienne et 
qui se nomme : “Du bon et du mauvais 
gouvernement”. D'un coté des hommes 
en armes qui détruisent la ville et ses 
alentours et de l'autre coté une so- 
ciété qui considère tous les citoyens 
de manière égale. L'historienne fait 
remarquer que c'est aussi la première 
fois que l'on représente des artisans, 
des paysans et non pas uniquement 
des nobles et des princes et une corde 
qui descend du haut vers la bas de la 
fresque, qui passe par toutes les mains 
et qui représente le bien commun, 
celui qui fait avancer la société. 
Dominique Marchais nous propose un 
choix de sociétés locales qui montrent 
bien le désir de certains de sortir d'un 
mode de production à bout de souffle 
où les mots concurrence, croissance et 
rendements n'ont plus de sens. C'est 
une fenêtre qui s'ouvre sur un monde 
et des hommes préoccupés par l'hu- 
main et le bien être général plutôt que 
par l'enrichissement de certains au 
détriment de tous les autres. Peut-être 
à l'image de NDDL où des personnes 
tentent de sortir d’une société forma- 
tée mais qui dérange tellement que 
lon envoie des pelleteuses détruire 
des cabanes et où on impose à ces 
nouveaux agriculteurs de se nommer 
individuellement car le collectif n'est 
pas encore rentré dans les normes 
d'une “société de droit”. 

Didier Falleur 

Nul homme n'est une île 


réalisation : Dominique Marchais 
sortie : 2018, 1h36 


lignes d’attac 114 
14 


LE MONDE 
af ” 





HLLEHRE MEUMNNL 


On a 20 ans pour 
changer le monde 


our le constat que l'agriculture conven- 
tionnelle a détruit 60% des terres 
qu'elle avait à sa disposition, Helène 
Médique va à la rencontre d'agricul- 
teurs qui ont décidé de changer ces 
modes des cultures en favorisant une 
agroécologie respectueuse de l'envi- 
ronnement et qui permettra de dire 
enfin aux gens que les produits qu'ils 
consomment ne vont pas les rendre 
malades. 

Certains de ces acteurs sont déjà bien 
connus, des militants de cette révo- 
lution verte tels les Bourguignons où 
Nicolas Hulot, avant qu'il ne prenne 
ses fonctions de ministre. Mais on 
parle surtout d'une structure nommée 
Fermes d'avenir, fondée par Maxime 
de Rostolan, qui aiderait ceux qui 
voudraient prendre la relève des 250 
000 agriculteurs qui seront partis à la 
retraite où qui auront abandonné le 
métier en 20265. Même si le sujet est 
d'importance, on reste un peu sur sa 
fin à la vision de fermes laboratoires, 
d'agriculteurs bien habillés qui déci- 
dent de dédier 10 hectares en jachère 
à l'agriculture bio et le sentiment que 
lon a affaire à un monde d'affaires et 
non de gens de la terre. De plus, la réa- 
lisatrice ne remet pas en question les 
renoncements de M. Hulot depuis qu'il 
a pris ses nouvelles fonctions et cela 
fait un peu grincer des dents. 

Didier Falleur 


On a 20 ans pour changer le monde 
réalisation : Hélène Médigue 
sortie : 2018, 1h26 
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La France 
des Belhoumi 


Le sociologue Stéphane Beaud, spé- 
cialiste du monde ouvrier et des cités, 
propose dans ce livre une approche 
originale de la question de l'insertion 
sociale des jeunes ‘issus de l'immigra- 
tion”. À partir d’une enquête fondée sur 
des entretiens, il s'attache à retracer le 
destin des huitenfants (cinq filles, trois 
garçons) d'une famille algérienne ins- 
tallée en France depuis 1977, dans un 
quartier HLM d'une petite ville de pro- 
vince. Le récit de leurs parcours — sco- 
laires, résidentiels, professionnels, etc. 
— met au Jour des trajectoires différen- 
ciées. Les deux aïînées ont brillamment 
réussi dans leurs études, puis leurs 
vies professionnelles et familiales, et 
ont su aider les plus jeunes qui ont eu 
plus de mal. Les rapports à la religion, 
la politique, à l'emploi sont analysés à 
partir d'entretiens menés avec les dif- 
férents membres de la famille. La sin- 
gularité de chaque récit fait apparaître 
l'importance de la transmission des 
savoirs, de la solidarité familiale, mais 
aussi les différents processus d'inté- 
gration, et les difficultés rencontrées 
par les enfants Belhoumi pour trouver 
une place dans le “club France”, en par- 
ticulier depuis les attentats de janvier 
2015. Un livre passionnant pour com- 
prendre l'existence souvent compli- 
quée des descendants d'immigré-e:s 
algérien-e:s. 

Dominique Plihon 


La France des Belhoumi — 
portraits de famille 
Stéphane Beaud 

La Découverte, 2018 
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D UNE PHILOSOPHIE 
a BE LA VIQLENCE 


Se défendre 


Tous les corps ne sont pas légitimes 
à se défendre. Voilà le constat dont 
part Elsa Dorlin, et qui l'amène à étu- 
dier l'autodéfense, dont la nécessité 
découle de la démarcation entre celles 
et ceux dignes de se défendre et d'être 
défendur:e:s et les “corps acculés à des 
tactiques défensives” Sans jugement 
moral, la philosophe déploie, d'exemple 
en exemple, une analyse de la violence 
défensive : du lynchage de Rodney King 
aux Black Panther Party en passant 
par l'insurrection du ghetto de Varso- 
vie ou par le phénomène des “vigilants” 
- ces justiciers blancs États-uniens -, 
on se heurte à chaque fois aux apories 
de l'autodéfense dont il semble qu'elle 
n'arrive toujours que trop tard. Car 
comment se défendre d'être toujours 
attaquable ? À cette question, Dorlin 
ne répond pas et parait constamment 
mettre en garde contre toute simplifi- 
cation. La lecture se clôt ainsi avec le 
récit glaçant du meurtre de Trayvon 
Martin, africain-américain de 17 ans, 
abattu à bout portant alors qu'il était 
immobile, sans défense. Parce que sa 
présence même dans l'espace public a 
provoqué une peur paranoiaque, [ray- 
von Martin est mort, sans pouvoir se 
défendre contre ce que la justice ap- 
pellera une légitime défense. 

Cécile Hanff 


Se défendre. 

Une Philosophie de la violence 
Elsa Dorlin 

La Découverte, 2017 
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La Jungle de Calais 


L’'anthropologue Michel Agier a ras- 
semblé une équipe de chercheurs et 
acteurs de terrain, dont notre cama- 
rade Philippe Wannesson, blogeur et 
membre de la commission Migrations 
d'Attac, pour publier un livre consacré 
à la ‘jungle de Calais”. 

Nous avons été indigné-e:s du trai- 
tement infligé par le gouvernement à 
ces migrant:e-s et beaucoup d'entre 
nous se sont engagé-e:s à leurs côtés. 
Mais au-delà des généralités et des 
images cruelles, nous savons peu de 
choses sur ce qui s'est construit sur ce 
territoire, sur le jeu des différents ac- 
teurs, sur ces migrant:e:s présenté-e:s 
comme des victimes mais qui sont 
pourtant les sujets de leur propre his- 
toire. Nous ne savons pas grand-chose 
non plus sur les citoyen-e:s solidaires, 
sur leur diversité, sur les réseaux lo- 
caux et ceux venus d’ailleurs vers ce 
lieu devenu signifiant. Comme nous sa- 
vons peu de choses sur les processus 
d'auto-organisation qui, en dehors de 
l'État, malgré les violences policières 
et les contradictions, ont construit des 
solidarités, des lieux de vie, des aides 
Juridiques et même des symboles de 
l'école et des arts. Un nouvel espace 
politique sest constitué, cible de 
toutes les attaques de l'État, jusqu'à La 
dispersion de toutes ces richesses qui 
sont parties émerger ailleurs, fortes 
de toutes ces lecons. Lisez ce livre qui 
fournit des clés de compréhension. 
Daniel Rallet 


La Jungle de Calais 
Michel Agier (sous la dir.) 
PUF, 2018 
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